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Relative  aux  taxations  & augmentations 

des  Gages . 

Du  9 Septembre  1792.,  l’an  quatrième 
de  la  Liberté. 

L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  Je  rap- 
port de  fon  comité  de  liquidation  , qui  a rendu  compte 
des  incertitudes  qu’éprouve  le  direéleur  général  de  la 
liquidation , relativement  aux  taxations  & augmentations 
de  gages  fubfiftant  au  denier  vingt  & au-defibus,  dé- 
lirant ne  pas  priver,  plus  long-temps  les  propriétaires  de 
•ces  taxations  & augmentations , du  payement  des  arrérages 

auxquels  ils  ont  droit , & à l’égard  defquels  il  n’a  pas  été 
* 

ftatüé  par  les  loix  des  13  octobre  1 790 , & 1 3 mai  1731; 

Comme  auffi  après  avoir  entendu  les  trois  leélurcs  du 
projet  de  décret  qui  lui  a été  préfenté  dans  Tes  féances 
de?=.  30  juillet,  ifr  & 9 feptembre,  & avoir  décidé  qu’elle 
eft  en  état  de  rendre  fon  décret  définitif,  décrète  ce  qui 
fuit  : 

Article  premier. 

Toutes  taxations  & augmentations  de  gages  créées  hé- 
réditaires , actuellement  pofiedées  par  toutes  autres  per- 
fonnes  que  par  les  titulaires  des  offices  auxquels  elles 
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avoient  été  attribuées,  & dont  le  produit  eft  au  denier 
vingt  & au-defîous,  ou  qui  ont  été  réduites  à ce  taux 
par  l’article  XI  de  l’édit  du  mois  d’août  1784,  appartien- 
dront à la  dette  publique  conftituée , & ne  feront  pas 
fufceptibles  de  rembourfement.  A l’égard  de  celles  qui 
ont  été  de  tout  temps  poffédées  par  les  titulaires  d’offices, 
payées  furies  mêmes  états,  & affujetties  aux  mêmes  formes 
que  les  anciens  gages,  elles  feront  remhourfées  avec  le 
prix  defdits  offices,  lors  de  la  liquidation  qui  en  fera  faite, 
pourvu  toutefois  qu’elles  ayent  été  formellement  exceptées 
des  évaluations,  conformément  à l’article  II  du  décret 
du  5 mai  1791. 

I I. 

Les  propriétaires  des  taxations  & augmentations  dé- 
nommées en  l’article  précédent  & non  fufceptibles  de 
rembourfement,  feront  tenus  d’en  rapporter  les  quittances 
de  finances  déchargées  du  contrôle  & les  autres  titres, 
enfemble  les  pièces  fervant  à établir  leur  propriété  indi- 
viduelle entre  les  mains  du  dire&eur  général  de  la  liqui- 
dation, lequel  en  échange  de  la  quittance  à fin  de 
reconfiitutions  qu’ils  donneront  pardevant  les  notaires 
refidant  à Paris , du  capital  defdites  taxations  & augmen- 
tations de  gages  8c  des  arrérages  échus , à compter  du 
premier  janvier  1791  , leur  délivrera  une  reconnoiffiance 
définitive  de  liquidation  en  parchemin,  portant  intérêts 
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à compter  du  même  jour,  & dont  le  capital  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  être  plus  fort  que  le  denier  vingt  du  ca- 
pital de  la  rente,  conformément  a l’article  XI  de  l’édit 
du  mois  d’août  1784 , laquelle  reconnoifïance  tiendra  lieu 
auxdits  propriétaires  d’anciens  titres,  & leur  vaudra  con- 
trat ou  titre  nouvel , enforte  qu’ils  puifient  en  clifpofer 
par  voie  de  reconfiitution  ou  autrement , comme  de  toute 
rente  due  par  TÉtat  , en  fe  conformant  d’ailleurs  aux 
formalités  preferites  pour  femblables  difpofitions. 

III. 

Les  arrérages  attachés  à ces  reconnoifiances  définitives, 
feront  payés  fur  le  même  taux  auquel  ils  l’étoicnt  pré- 
cédemment, par  le  payeur  des  rentes  de  l’hotel-de-ville , 
& de  la  même  manière  que  ceux  des  autres  rentes  fur 
l’État. 

I V. 

Il  ne  pourra  cependant  être  délivré  des  reconnoifiances 
définitives  fur  des  parties  de  taxations  & augmentation  de 
gages  poffiédés  par  des  non-pourvus  d’offices  antérieu- 
rement au  30  feptembre  1775,  qui  ayant  négligé  cl’ob- 
ten  ir  des  titres  nouvels,  auroient  encouru  la  déchéance 
prononcée  par  l’article  VIII  de  la  déclaration  du  30 
juillet  de  la  même  année. 

Au  nom  de  la  Nation,  le  Confeil exécutif  provifoire 
mande  & ordonne  à tous  les  Corps  admininiftratifs  & 
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Tribunaux,  que  les  préfentes  ils  faffent  configner  dans  leurs 
regrdres,  lire,  publier  & afficher  dans  leurs  départemens 
& refforts  refpeûifs,  & exécuter  comme  loi.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  figné  ces  préfentes,  auxquelles  nous 
avons  fait  appofer  le  fceau  de  l’État.  A Paris, le  quatorzième 
jour  du  mois  de  feptembre  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
douze,  Pan  quatrième  de  la  liberté.  Signé  Danton,  pré- 
fident  du  Confeil  exécutif  provifoire.  Contrefgnè  Danton. 
Et  fcellées  du  fceau  de  l’État. 


Certifié  conforme  à l'original. 


A PARIS, 

JDE  L’iMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE. 


M.  DCC.  XCII. 


